
Parlement de la Communauté française
Le Soir
Communauté française - Enseignement - Personnel de l'enseignement

02/06/2018

Mobilisation pour sauver le
cursus français langue étrangère
ÉCOLE La formation initiale des profs continue de susciter le débat

•• L'Unécof, le Ciré,
le Mrax et les centres
d'intégration régionaux
wallons s'inquiètent de
la disparition du français
langue étrangère dans la
réforme de la formation
initiale des enseignants .
•• Une option essentielle
pour le parcours
d'intégration
des personnes
d'origine étrangère .
•• Une pétition sera
remise au ministre
Marcourt lundi.

La réforme de la formation core la promotion sociale.
initiale des enseignants Explications: aujourd'hui, le
n'en finit plus de faire français langue étrangère existe

couler de l'encre. L'objectif: faire dans les hautes écoles sous la
passer de trois à quatre ans le forme d'un « appariement » : les
nombre d'années d'études et en étudiants peuvent choisir de
profiter pour mieux former les suivre un cursus complet « fran-
instituteurs et les professeurs de çais-français langue étrangère »,
demain. tout comme il est possible de

Le projet suscite pas mal de s'inscrire en « français-morale»
questions, notamment en ce qui ou « français-philosophie et ci-
concerne son financement. Le toyenneté ». Ils ont alors des
gouvernement PS-CDH de la heures de cours de FLE durant
Communauté française a leurs trois années de formation.
d'ailleurs décidé de reporter sa «A'vec le décret, cela devient une
mise en œuvre, ,initialement. pré- option à destination de tOllSles
~e ~n, 2019, a 20?0. AUJour- futurs ensâgnants, quel que soit
d ~UI, cest un probleme. de fond leur domaine d'apprentissage »,
qUI.es~ souleve pa~ pIU~I~urSas- dit Morgane Justens, la nouvelle
socIatI?ns: la, dISpa~ItIOn du présidente de l'Unécof, syndicat
françaIs l~gue etrangere (FLE). étudiant qui a pris l'initiative
Cette ~atIe~e forme les p~ofes- d'une pétition. Le document sera
seurs a enseIgner le françaIs aux remis au ministère lundi. Si elle
personnes d'origine ét:ang~re al- juge positifle fait que des profes-
lophones, que c~ SOIt dIrecte- seurs de maths pourront avoir
ment dans l~s ecoles (c1~~es accès à l'option (contrairement à
p~se~elles), VIale ~arc~?rs d}ll- aujourd'hui), elle s'inquiète
tegratlOn pour les refugIes ou en- d'une diminution du nombre

d'heures dans la formation.
Plusieurs associations actives

dans la défense et l'intégration
des personnes immigrées re-
joignent ce constat: le Mrax
(mouvement contre le racisme,
l'antisémitisme et la xénopho-
bie), le Ciré (Coordination et ini-
tiatives pour réfugiés et étran-
gers) ainsi que tous les centres
d'intégration wallons ont signé
la pétition. Ces derniers coor-
donnent le parcours d'intégra-
tion rendu obligatoire en 2016
par la Région wallonne. « Les be-
soins sont criants, ilfaut former
des professeurs de français
langue étrangè1'e,assure Thierry
Tournoy, directeur du Cric,
centre d'intégration régional de
Charleroi. Etre professeur dans
ce domaine, cela ne s'improvise
pas, c'est vraiment une spéciali-
té. Cela nécessite de la méthode et
du savoir-faire.» Pin a Lattuca,
coordinatrice du FLE au Ceraic,
centre d'intégration à La Lou-
vière, confirme: «C'est tout à
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fait une aut7'e méthodologie serve Pina Lattuca.
d'apprentissage que 101'squ'on Morgane Ju~~e~s,concl~t ,avec
donne cours de français à des un a:?Ument l~e a 1actuahte, des
francophones, La didactique est dermeres , an~ees: «SUPP11~e7'
particulière, il y a beaucoup de le,FLE, cest !lfl;0r~!'~es beso!n8
travail sur le son et une dimen- re~lsde l? sOC2~te,/zesa de~cT1se~
sion 'interculturelle. » m'lgratOl.res, a 1mternatwnab-

Nos deux interlocuteurs sation. C'est ignorer ce qu'il se
ajoutent que le gouvernement passe.~ lafois.à l;intérieur ~e ~os
wallon (MR-CDH) est en train frontze1'es mms egalement a 1ex-
de plancher sur une révision du
décret organisant le parcours
d'intégration. Et que ce dernier
comprendra, .. 400 heures de
français langue étrangère au lieu
de 120 actuellement. « [lfaudra
8'assurer de disposer des per- térieur.» Dans ce contexte, elle
sonnes aux profils adaptés », ob-

«Supprimer le FLE,
ctelltignorer lu belloim
th la société liéll à la c:riM
migratoire»
MORGANE JU5TEN5 (UNÈCOF)

02/06/2018

juge le projet de réforme « éton-
nant de la part d'un cabinet so-
cialiste »... Le principal intéres-
sé, à savoir le ministre de l'Ensei-
gnement supérieur Jean-Claude
Marcourt, se veut rassurant, en
évoquant la préparation d'une
nouvelle spécialisation (lire par
ailleurs). Pour leur part, l'Unécof
et les autres signataires at-
tendent de voir le décret pour le
croire. «J'espère que le cabinet
travaille b'ien SUT une nouvelle
fomwtion, répondant bien aux
besoins du te1ïain, ne se limitant
pas à du saupoudrage théorique
de quelques heures », lance la
présidente de l'Unécof. _

ANN-CHARLOTTE BERSIPONT

JEAN-CLAUDE MARCOURT RÉAGIT

« Une spécialisation en discussion
au gouvernement ))
Au cabinet de ministre de
l'Enseignement supérieur Jean-
Claude Marcourt (PS), on
assure que la volonté est de
renforcer l'enseignement du
français langue étrangère.
Dans le nouveau modèle, tous
les professeurs devront développer des sa-
voir-faire de base dans ce domaine. « La litté-
rature scientifique montre qu'il existe un lien
évident entre les sciences du langage et la didac-
tique du français langue étrangère. De nom-
breuses recherches montrent l'intérêt d'une
formation pluridisciplinaire comprenant notam-
ment des éléments culturels. Le nouveau disposi-
tif d'enseignement du HE doit être cohérent avec
la vision développée dans le cadre du Pacte

d'excellence sur l'accueil des primo-arrivants et
la prise en charge des élèves al/aphones. C'est
pourquoi, l'appariement de disciplines Franca;s-
Français langue étrangère sera remplacé par une
option en FLE.» Le cabinet assure que le vo-
lume de cette formation sera « équivalent voire
supérieur» à celui de la formation actuelle.
Des discussions ont lieu au sein du gouverne-
ment pour créer une spécialisation en francais
langue étrangère. Le ministre détaille: «N~us
vivons actuellement des événements qui mettent
à l'épreuve nos va{eurs de tolérance, de respect
et de solidarité à l'égard d'autrui. Nous devons,
plu~ que jamais, à travers nos gestes politiques,
affirmer notre volonté de donner aux enfants et
aux jeunes immigrés, les moyens, à travers une
intégration réussie au sein de nos écoles, de
nourrir l'espoir d'un avenir meilleur. »

A-c.a
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